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ELECTRICES, ELECTEURS, 
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Nous nous engageons à défendre : 


LES EXPLOITATIONS AGRICOLES FAMILIALES 
PAR 





PROFESSEUR D'HISTOIRE 


—— le rétablissement de l'indexation des prix agricoles et des prêts aux petits exploitants. 
— l'arrêt des importations de vins étrangers et de la propagande anti-vin 
| — la diminution des taxes excessives qui pésent lourdement sur le prix du vin. 


| LES CLASSES MOYENNES MENACEES DE DISPARITION (commerçants, artisans, entrepreneurs, 
petits et moyens industriels) 
| 














— par l'inégalité fiscale et une politique systématique en faveur des grandes concentrations. | 
— par l'application au commerce de détail de la T.V.A, prévue pour le 1T janvier 1968. | 
— par la spoliation dont sont victimes les épargnants qui voient s amenuiser leur capital depuis 
ces dernieres années. 
LES SALARIES 
| PAR | | | ne 
— une action pour la sécurité de l'emploi mise en cause dans notre circonscription par les diffi- 
| cultés de nombreuses entreprises, notamment dans la zone industrielle libournaise et le canton 
de Coutras. 


— la revalorisation du pouvoir d'achat. 
— la construction de logements sociaux d'un loyer accessible aux revenus modestes. | 
— la retraite entière à 60 ans pour tous ceux qui la désirent. | 

LES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE | 
PAR | 
—. la restitution de tout ce qu'on.leur a volé depuis 1958 | 





— l'attribution de la Carte du Combattant aux Anciens d'Algérie, 
LES PERSONNES AGEES PAR L'OCTROI DE RETRAIÎTES DECENTES 
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LA JEUNESSE 
PAR _— une école publique digne de la République et le maintien dans nos campagnes des écoles 
communales. 
— des chances égales pour tous sur le triple plan scolaire, sportif et professionnel. 
__ Ja création de centres spécialisés pour la rééducation, aux frais de l'Etat, de l'enilance 


inadaptée. 
LA PROMOTION FEMININE 
PAR — l'égalité des rémunérations pour un travail égal. 


_— Je droit de prévoir une enfance heureuse dans la joie familiale. 
LES FRANÇAIS VICTIMES DE LA GUERRE D'ALGERIE 
PAR _—— l'amnistie totale et une juste indemnisation. 


LA REGLEMENTATION DES BANGS SUPERSONIQUES 


| 
Nous voulons pratiquer : 
UNE VERITABLE POLITIQUE D'EXPANSION ECONOMIQUE NATIONALE, REGIONALE ET TOURISTIQUE 
_—_ en accordant la priorité aux INVESTISSEMENTS PRODUCTIFS, seuls capables d'assurer 
l'indépendance de la France et du travail à tous les Français. 
— en réalisant des ECONOMIES 
—_ par la suppression des dépenses somptuaires et de certaines dépenses militaires illu- 
soires et ruineuses, comme la Force de Frappe. 
— par un contrôle très sévère des crédits accordés aux pays étromgers par le Ministere de 
la « Cooperation ». 
— par la simplification administrative et fiscale. 
UNE POLITIQUE DE PAIX 
— par la coexistence pacifique imoliquant la présence de la France aux Conférences Internatio- 
nales sur le désarmement nucléaire simultané et contrôlé. 
— par la construction progressive de l'Europe en exigeant de nos partenaires qu'ils respectent 
leurs engagements. 
UNE POLITIQUE VRAIMENT REPUELICAINE 
— par le respect de la Constitution garantissant la séparation des Pouvoirs. 
— par le maintien de la stabilité gouvernementale. 
— par le respect de la propriété privée, fruit du travail et de l'épargne. 
— par une information objective à l'O.R.T.F. 
— par le respect des libertés individuelles et collectives. 


Nous désapprouvons la répartition actuelle des crédits budgétaires 


_- Malgré une pression fiscale accrue, le gouvernement cherche à camoufler l'ampleur de l'impasse budgstaire 
par une POLITIQUE DE DEBUDGETISATION accablont les collectivités locales et la Sécurité Sociale, de 
charges incombant à l'Etat. 

—_ Prévoyant des PRISONS DE LUXE ; le budget de 1967 ne lésine pas avec les malfaiteurs : 

— À millions anciens pour une cellule sans barreau, c'est le prix d'un petit logement pour un jeune 
ménage. 
— 1.620 anciens francs par jour pour la seule subsistence de chaque prisonnier, c'est à peu près 
3 fois la pension allouée à nos ANCIENS. 
Par contre, les crédits accordés par l'Etat dans le V* Plan en faveur de ia SANTE PUBLIQUE en 
péril ne représentent que 20 % des besoins urgents | 


Electrices, Electeurs, 
En nous apportant votre confiance, vous voterez pour des candidats dont l'attachement à leur Cir- 
conscriplion est inséparable de leur fidélité à la REPUBLIQUE et à la FRANCE | 


Lucien FIGEAC Pierre BARRAU 


BP. A OTLANANE - LIBOURNE 





